Les chiffres du jour 

4
Comme 4 minutes.
4 Minutes, c’est en effet la durée de vie d’un ordinateur non protégé connecté à « internet ».

En 2003, un ordinateur neuf, acheté dans le commerce et connecté d’emblée à « internet », pouvait résister 40 minutes avant d’être infecté par un virus ; en 2004, 20 minutes ; en 2009, un ordinateur non sécurisé est infecté, en moyenne, au bout de 4 minutes.

2500

C’est le nombre de langues menacées de disparition, sur les 6 000 recensées dans le monde. 

Le rédacteur en chef de « l'atlas des langues » en péril déclare ainsi :

« En tant qu'êtres humains, on devrait se préoccuper de cela, tout comme on devrait se préoccuper de la disparition de certaines plantes et espèces animales dans le monde, parce que chaque langue est structurée de façon unique, avec ses propres associations, ses métaphores, sa façon de penser, ses sons, son vocabulaire et sa grammaire, tout cela s'articulant au sein d'une merveilleuse architecture, si fragile qu'elle pourrait facilement être perdue à jamais ».

700 millions d'euros pour les actionnaires de la Société générale

C'était prévisible, mais cela n'en est pas moins choquant, voire scandaleux. 
Alors que la Société générale a reçu plus d'un milliard d'euros d'aide de l'Etat — et donc du contribuable — sous forme d'apport de fonds propres, la banque va redistribuer une partie de cette somme à ses actionnaires une grosse partie : 700 millions d'euros. 

En effet, la banque vient de publier ses résultats qui - en cette période de crise financière — sont bons (2 milliards d'euros de bénéfices).
Alors qu’on pourrait s’attendre à ce qu’elle profite de ce bénéfice pour rembourser l’Etat, la banque a décidé d’affecter une grande partie de ces sommes à ses actionnaires. Le montant des dividendes qu'elle propose donc de verser, au titre de l'exercice 2008, est de 1,2 euros par action (pour 581 millions d'actions) ; il était de 0,9 euros l'année dernière, ce qui fait une augmentation de plus de 30% !

Une augmentation à laquelle les Français, qui ont du mal à boucler leur budget, sont sans doute très heureux d’avoir participé.

La phrase du jour 
Elle est l’œuvre d’Hillary Clinton qui a déclaré lors de sa visite en Chine : « La question des droits de l’homme ne doit pas occulter les discussions sur la crise économique mondiale. » 

Une petite phrase qui finira sans doute de convaincre les derniers naïfs du caractère hautement relatif du combat des démocraties occidentales en faveur des « droits de l’homme », qui passent aisément au second plan derrière les impératifs du libéralisme économique.

La Bonne nouvelle du jour 
C’est l’annonce de la canonisation de Jeanne Jugan.

En effet, le Vatican a annoncé hier, la canonisation de 10 bienheureux dont une française, Jeanne Jugan, fondatrice en 1840 de l’ordre des petites sœurs des pauvres. Cet ordre compte aujourd’hui 6 000 religieuses et 300 maisons d’accueil.
La canonisation est prévue le 11 octobre 2009.

Ségolène Royal est-elle contre-révolutionnaire ?

Victime de l’influence de son patronyme ou d’une étourderie due à l’excitation de sa tentative de récupération du mouvement protestataire qui secoue les Antilles, Ségolène Royal a, en tout cas, une nouvelle fois, oublié de tourner 7 fois sa langue dans sa bouche avant de parler.

Madame Royal a en effet déclaré, lors d’une intervention retransmise sur « BFM TV », à propos des événements de Guadeloupe : « Cela va mal finir. Souvenez-vous de la révolution française ».
Oui, vous avez bien entendu « cela va mal finir, comme en 1789 », ce qui signifie que si l’on ne donne pas satisfaction aux protestataires, les choses vont mal tourner et aboutir à une catastrophe de type révolutionnaire. 

Mais pour éviter un nouveau « 14 juillet », on peut donc compter sur la vigilance de Madame Royal !

Communautarisme et islamisation : un salon de coiffure spécial femmes voilées

A Suresnes, un salon propose désormais d’isoler les femmes qui souhaitent se faire coiffer à l’abri des regards.

« Salle réservée à la femme voilée » : ces quelques mots inscrits sur le prospectus publicitaire d’un salon de coiffure de Suresnes, « le Marrakech », en ont interloqué plus d’un.
Du syndicat des coiffeurs aux associations de quartier en passant par la mairie, « on n’a jamais vu ça ». 

 Quatre fauteuils de coiffeur sont donc installés dans ce « coin réservé » qui s’étend quasiment sur la moitié du salon. Il suffit de tirer un rideau pour isoler la surface ouverte de la partie protégeant « l’intimité de la femme musulmane ». 

Le Conseil national des entreprises de coiffure (CNEC) — principal syndicat de coiffeurs — est pour le moins intrigué : « C’est très surprenant. Alors qu’on parle d’intégration et après tout ce débat sur la laïcité, je m’étonne, (…) mais après tout, chacun peut proposer le concept qu’il veut. Ce coiffeur a peut-être trouvé un créneau porteur. » (…) commente Michèle Duval, la secrétaire générale de ce syndicat.
Ce que semble croire Abdel Ghani, président de la CIS (Coordination Islam et Société), qui ne voit « aucune signification particulière » à cette initiative du commerçant de Suresnes et conclut : « C’est la loi de l’offre et la demande ». 

A l’association « Zy’va » de Nanterre, emblématique des associations de quartier, on se montre autrement plus tranché.
Ainsi, Hafid Ramouni, président de l’association, a déclaré à propos de cette affaire « Nous, les Français d’origine étrangère, nous luttons contre les discriminations et à la fois, nous nous discriminons nous‑mêmes. Il y a, en ce moment, une mode des espaces réservés aux pratiques religieuses comme les piscines où seules les femmes peuvent aller à certaines heures. Cela me choque et relève de comportements asociaux dans un pays laïc. »
